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QUESTION 2

MEILLEURE RÉPONSE

2. Définissez la compétence universelle en droit international public et illustrez son application par 
quelques exemples tirés de l’histoire et l’actualité du droit international. 

Bien que la compétence universelle soit un principe relativement ancien de droit international public, il n’existe pas de consensus sur une définition générale de ce concept. Comme l’explique Bailleux (2005, p. 111), les auteurs semblent cependant s’accorder sur « une définition “minimaliste” ou “négative” de celui-ci : il s’agit de la “compétence du juge interne pour connaître d’une infraction quels que soient le lieu de l’infraction, la nationalité de son auteur ou celle de la victime” ». En d’autres termes, selon lui, « la compétence universelle désigne tout type de compétence extraterritoriale qui ne s’autorise d’aucun critère traditionnel de rattachement ». Elle repose donc sur la nécessité, en vue de réprimer certains crimes graves, que les États puissent s’affranchir des critères traditionnels de territorialité et de nationalité de la 
compétence judiciaire (lieu de survenance du crime, nationalité de son auteur ou de la victime). 

Puisqu’elle constitue un écart aux règles classiques du droit pénal international, ce n’est cependant que pour certaines infractions spécifiques que la compétence universelle peut trouver application. Si, à l’origine, la compétence universelle ne s’appliquait ainsi qu’aux crimes de piraterie en haute mer[footnoteRef:0], le principe s’est développé avec le temps et admet maintenant la lutte contre l’impunité des crimes qui sont d’une gravité telle qu’ils affectent l’ensemble de la communauté internationale. Si Arbour et Parent (2006, p. 314) suggèrent la prudence dans l’énumération des infractions relevant de la compétence universelle, la communauté internationale reconnaît généralement comme telles les génocides, les crimes contre l’humanité, les crimes de guerre, la torture, le trafic d’êtres humains et certaines formes organisées de criminalité. [0:  Le crime de piraterie en haute mer a ainsi par exemple considéré comme étant de compétence internationale dans l’Affaire du Lotus en 1927. Il a aussi été codifié comme tel dans la Convention des Nations Unies sur le droit de la mer de 1982. ] 


Coutumière à l’origine, la compétence universelle des tribunaux nationaux trouve aujourd’hui ses fondements juridiques dans la coutume internationale, dans les conventions internationales[footnoteRef:1] et dans le droit interne des pays les ayant ratifiées. En effet, la compétence universelle prévue conventionnellement n’est pas d’application directe et son intégration dans le droit national revêt, selon les conventions, un caractère tantôt facultatif, tantôt obligatoire. C’est ce dernier cas de figure qui s’applique en ce qui concerne les Conventions de Genève de 1949, qui imposent aux législateurs des États partie de s’assurer de la capacité de leurs organes judiciaires à poursuivre les auteurs de crimes de guerre commis à l’étranger. Pour se conformer à leurs obligations conventionnelles, plusieurs États dont le Canada, la Belgique, la France, l’Espagne, l’Allemagne, le Royaume-Uni et l’Australie ont ainsi intégré des dispositions de compétence universelle dans leur droit interne.  [1:  Par exemple Conventions de Genève de 1949 et l’article 88 du Protocole I de 1977 énoncent la compétence universelle pour les crimes de guerre, tandis que l’article 5.2 de la Convention contre la torture et les peines et traitements inhumains et dégradants, énonce l’applicabilité de la compétence universelle des juridictions nationales pour les actes de torture.] 


Dans certains cas, on exige que l’auteur présumé d’un crime de compétence universelle se trouve sur le territoire d’un État, pour que ce dernier ait l’obligation de l’extrader ou de le juger devant ses tribunaux nationaux. Par exemple, au Canada, la Loi sur les crimes contre l'humanité et les crimes de guerre, adoptée le 24 juin 2000, permet, en vertu de son article 8 et pour certaines infractions, de poursuivre une personne, peu importe sa nationalité et le lieu où les infractions ont été commises, dès lors qu’elle se retrouve au Canada. Tenu en 2009, le procès de Désiré Munyaneza, accusé de participation au génocide du Rwanda, est le premier cas d’application de cette loi canadienne et la poursuite a été intentée à Montréal. C’est ainsi que ce citoyen rwandais a été trouvé coupable par la Cour supérieure du Québec de crimes commis au Rwanda. 

Dans d’autres cas, le droit ne prévoit pas la nécessité que l’auteur présumé d’un crime se trouve sur le territoire d’un État pour que ses organes judiciaires puissent poursuivre l’auteur d’un crime de compétence universelle. Il s’agit alors de compétence universelle absolue. Ce second mode d’exercice de la compétence universelle, dans le cadre desquelles l’investigation se fait in abstentia, est cependant controversé sur la scène internationale. L’exemple Belge illustre en effet les limites et les désordres susceptibles de découler d’un tel mode d’exercice, particulièrement quand un État énonce la supériorité de la compétence universelle sur d’autre principes reconnus par le droit international, tel que l’immunité diplomatique. En 1993, la Belgique se fait en effet pionnière et adopte une loi visant à réprimer les infractions graves aux Conventions de Genève de 1949 et à ses Protocoles additionnels I et II de 1977. Elle choisit, pour ce faire, des outils que Bailleux (2005, p. 109) qualifie de « redoutables : compétence universelle, rejet des immunités et imprescriptibilité » et s’arroge ainsi un rôle de « gendarme du monde » (Bailleux, 2005, p. 107). L’interprétation extrêmement large de cette loi lors du procès de quatre génocidaires rwandais est en effet suffisante pour que la Belgique devienne le lieu de prédilection pour la contestation de tous les dirigeants de la planète. C’est ainsi que pendant la courte vie de cette loi, Saddam Hussein, les Khmers rouges, Fidel Castro et Augusto Pinochet ont notamment été mis en cause suite à des plaintes donnant ouverture à des dossiers au parquet de Bruxelles. Parmi les discordes ayant résulté de la mise en œuvre de cette vision large de la compétence universelle, il faut mentionner, à titre d’exemple, les tensions entre Israël et la Belgique quand Ariel Sharon fut mis en cause à Bruxelles suite à une plainte[footnoteRef:2]. Il faut aussi mentionner les pressions diplomatiques exercées par les Etats-Unis suite au dépôt de plaintes contre George Bush et Collin Powell à la justice belge en 2003. L’illustration la plus frappante des conséquences de cette conception de la compétence universelle reste cependant l’Affaire Yerodia, ayant opposé le Congo à la Belgique. En avril 2000, la Belgique délivre un mandat d’arrêt international pour crimes contre l’humanité contre le Ministre des affaires étrangères congolais, Yerodia Ndombassi. Considérant l’émission de ce mandat comme une violation des immunités du ministre, la République démocratique du Congo saisit la Cour internationale de Justice, qui tranche en déclarant l’immunité et l’inviolabilité totales des ministres des affaires étrangères, restant cependant silencieuse sur la licéité d’une compétence universelle absolue. Néanmoins, devant de telles controverses, la loi est abrogée en 2003, après deux modifications, en 1999 et en 2003. Bien que la compétence universelle subsiste en droit belge, sa portée est dorénavant restreinte aux personnes qui se trouvent en Belgique.  [2:  La Cour d’appel de Bruxelles déclara cependant cette plainte irrecevable.] 


L’expérience belge illustre ainsi les difficultés d’application de la compétence universelle, que celle-ci soit absolue ou qu’elle requière un lien minimal de rattachement territorial. En effet, comme l’explique Bailleux (2005, p. 123), « l’exercice de la compétence universelle, par ses retombées politico-diplomatiques importantes, ne s’est jamais affranchi d’un certain droit de regard politique ». Il reste donc que les poursuites sur la base de la compétence universelle sont très sensibles d’un point de vue politique et l’actualité en témoigne de façon éloquente. Récemment, par exemple, la justice espagnole a pris au sérieux une plainte contre les six principaux conseillers juridiques de George W. Bush à l’origine des lois d’exception de Guantanamo. La procédure a pu être entamée en 2009 par trois anciens détenus de la célèbre prison, sur la base de leur nationalité espagnole. Cependant, WikiLeaks a révélé l’exercice par les Américains de pressions sur les autorités espagnoles, en vue de freiner une procédure qu'ils ne souhaitent en aucun cas voir aboutir. La décision de la justice madrilène d’aller ou non de l’avant risque donc d’être teintée par l’importance qu’accorde l’Espagne au maintien de bonnes relations diplomatiques avec les Etats-Unis. 

Quel avenir pour la compétence universelle dans ce contexte? D’une part, les ONG défendent une compétence universelle élargie, ou sont du moins en faveur d’un recours plus systématique à celle-ci, afin de lutter contre l’impunité des auteurs de crimes contre l’humanité. Par exemple, dans un dossier spécial publié par Amnistie Internationale suite au retour de Duvalier en Haïti, on note, parmi les recommandations qui sont faites à l’État haïtien, celle de ratifier la Convention contre la torture et autres peines ou traitements cruels, inhumains ou dégradants afin de permettre à Haïti d’exercer sa compétence universelle. D’autre part, selon le groupe d’experts et de juristes ayant élaboré les Principes de Princeton en 2001, une plus grande reconnaissance de la primauté de cette compétence et son intégration au droit national d’un plus grand nombre d’États passe nécessairement par l’harmonisation du concept. Finalement, comme en témoigne l’exemple récent de la prévention de la piraterie aux Seychelles, cas fructueux d’application de la compétence universelle, cette dernière peut éviter ses propres écueils si elle est exercée sur un mode coopératif. L’État seychellois a en effet amendé son code pénal pour donner compétence universelle à ses tribunaux de poursuivre toutes les personnes s’adonnant à la piraterie dans l’Océan Indien. Par le biais d’un programme de lutte contre la piraterie, l’Office des Nations Unies contre la drogue et le crime et l’Union Européenne prêtent assistance à l’État seychellois en aidant ses gardes-côtes, sa police nationale, ses procureurs et en offrant un soutien matériel à son appareil judiciaire, à ses tribunaux et à ses prisons nationales. Un communiqué de l’ONU mentionne aussi que le Canada, l’Allemagne et l’Australie coopèrent notamment en offrant aux forces de sécurité seychelloises des formations sur la procédure judiciaire et la preuve. Par cette coopération, l’État seychellois exerce ainsi non seulement sa compétence universelle, mais elle devient, légitimement, un « centre régional de poursuites judiciaires contre la piraterie »[footnoteRef:3]. Bien que la répression des crimes de piraterie soit moins sujette aux représailles politiques que celle de personnes jouissant d’immunité diplomatique, il reste que l’appui dont bénéficient les Seychelles est un témoignage implicite de la légitimité qu’accorde la communauté internationale à son exercice de la compétence universelle. Cet exemple montre que l’exercice coopératif, ciblé et organisé de la compétence universelle peut être un moyen efficace pour réprimer les crimes tout en respectant les contraintes du droit international public. [3:  « Piraterie : Les Seychelles deviennent un centre régional de poursuites judiciaires », Centre d’actualités de l’ONU, 7 mai 2010, en ligne : <http://www.un.org/apps/newsFr/StoryF.asp?NewsId=21876> (consulté le 29 octobre 2011).
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